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Rapport de M. Albert Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances s’est réunie sous la présidence de 
M. Frédéric Hohl, les 13 novembre, 4 et 11 décembre 2013, afin d’étudier le 
projet de loi 11271 accordant des indemnités aux établissements médico-
sociaux (EMS) accueillant des personnes âgées, d’un montant total de 
506 891 607 F pour les exercices 2014 à 2017. 

M. Hohl était assisté de M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique. 

Les procès-verbaux de séance ont été tenus par Mme Marianne Cherbuliez 
et M. Tazio Dello Buono.  

Assistaient à nos travaux :  

– pour le département de la solidarité et de l’emploi : 

Mme Isabel Rochat, conseillère d’Etat; 

M. Jean-Christophe Bretton, directeur général de l’action sociale; 

M. Marc Brunazzi, directeur administratif et financier; 

– pour le département des finances : 

M. Pierre Béguet, directeur général des finances de l’Etat; 

M. Yves Fornallaz, directeur du budget de l’Etat. 
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Introduction 

Les établissements médico-sociaux (ci-après : EMS) sont des institutions 
qui accueillent des personnes âgées pour qui le maintien à domicile devient 
impossible et dont l’état de santé, physique ou mental, exige des aides et des 
soins sans justifier un traitement hospitalier. 

Les EMS, dont le subventionnement fait l’objet du présent projet de loi, 
étaient déjà au bénéfice d’un contrat de prestations portant sur la période  
de 2010 à 2013. Aussi, ce projet de loi vise à reconduire les indemnités 
inhérentes aux nouveaux contrats de prestations quadriennaux des EMS pour 
la période de 2014 à 2017. 

Pour mémoire, ces contrats de prestations 2014-2017 reposent notamment 
sur la loi sur la gestion des établissements pour personnes âgées (LGEPA), 
du 4 décembre 2009, qui : 

– précise les obligations de l’EMS découlant du contrat de prestations et de 
l’octroi de la subvention cantonale ; 

– fixe, en matière d’organisation, les responsabilités respectives de l’organe 
dirigeant de l’EMS, du directeur de l’EMS et du médecin répondant et 
permet une direction multi-sites ; 

– se réfère aux conditions prévues par la législation relative au personnel de 
l’administration cantonale et des établissements publics médicaux 
s’agissant de la rémunération du personnel des EMS ; 

– modifie la politique en matière de financement des investissements pour 
les nouvelles constructions ou transformations : 

o par l’introduction de standards de construction sur la base desquels 
les loyers ou les charges immobilières sont admis ; 

o par la suppression des subventions d’investissement au profit 
d’une notion de « loyer complet » (incluant amortissement et frais 
financiers) et en se référant, par analogie, aux modalités prévues 
par la loi générale sur le logement et la protection des locataires, 
du 4 décembre 1977 ; PL 11271 10/1684 ; 

o par la clarification de la structure juridique et des relations entre 
les entités propriétaires et les structures d’exploitation (en 
particulier lorsqu’elles sont des parties liées) ; 

– révise les modalités de fixation du prix de pension, en introduisant la 
notion de forfait pour la partie socio-hôtelière et celle de mission 
spécifique donnée à un établissement ; 
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– encourage les mesures d’optimisation afin d’engager des processus de 
gain d’efficience, des regroupements et autres mesures de rationalisation 
dans tous les domaines possibles ; 

– précise les aspects liés à la surveillance coordonnée au sein du 
département de la solidarité et de l’emploi (DSE) et la conformité de la 
gestion des EMS avec la loi, le règlement et les directives d’application. 

 
Les personnes âgées à Genève 

Parmi la population résidante du canton de Genève à fin 2012, 16,2 % 
sont âgées de 65 ans ou plus et 4,7 % de 80 ans ou plus. 

Parmi les personnes de 80 ans et plus, à fin 2012, 2,7 % logent dans un 
immeuble avec encadrement social pour personnes âgées et 16,7 % sont 
résidantes en EMS. On peut donc estimer que 80,6 % des personnes de 
80 ans et plus vivent à domicile. 

S’agissant des perspectives démographiques, la population âgée de plus 
de 80 ans devrait plus que doubler d’ici à 2030 (passant de 18 000 personnes 
en 2010 à 37 000 personnes en 2030), ce qui représente un enjeu politique 
important eu égard à la prise en charge de celle-ci, sachant qu’environ 17 % 
de ces personnes iront probablement en institution comme mentionné 
précédemment. 

Face à cette évolution démographique, le canton s’est doté d’une 
planification médico-sociale qui prévoit à l’horizon 2020 une mise à 
disposition de 4 147 lits d’EMS et la création de 500 nouvelles places dans 
les immeubles avec encadrement pour personnes âgées.  

 
Caractéristiques des EMS 

Le canton de Genève dispose de 52 EMS reconnus au sens de la loi 
fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) pour un total de 3 761 lits au 
1er juin 2013. La durée moyenne de séjour en EMS est de 37,3 mois. 

Compte tenu de l’ouverture de 359 lits en 2011, et programmant la 
création de 319 lits supplémentaires d’ici 2017 (y compris les fermetures 
programmées d’EMS), le canton de Genève disposera de 4 080 lits et de 
53 EMS en 2017 et aura ainsi pratiquement atteint l’objectif défini dans la 
planification médico-sociale 2010-2020 cité plus haut (soit 4 147 lits en 
EMS). 
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Le personnel travaillant en EMS 

Parmi les 3 423 postes de travail (équivalents plein-temps soumis aux 
mécanismes salariaux) répartis dans les 53 EMS au 31 décembre 2011, 64 % 
correspondent à du personnel soignant. 

Le vieillissement de la population conduisant à un accroissement de la 
fréquence des maladies chroniques et dégénératives, il est estimé qu’une 
personne sur huit âgée de plus de 65 ans sera atteinte de démence en 2020. 

Confrontés à cette augmentation des maladies cognitives en EMS d’une 
part et à des personnes âgées qui entrent également de plus en plus tard en 
institution d’autre part (compte tenu de la politique cantonale en faveur du 
maintien à domicile), les professionnels travaillant en EMS doivent s’adapter 
à ces nouveaux profils de résidents et pouvoir être formés en soins palliatifs. 

 
Les revenus des EMS 

Les revenus des EMS sont : 

Le prix de pension à la charge du résident se situe, en 2013, dans une 
fourchette allant de 191 F à 267 F par jour. Les pensions facturées en 2011 se 
montent à 298,4 millions de francs et représentent 55,8 % du financement des 
EMS. 

Il faut toutefois relever que sur les 298,4 millions de francs, 
141,6 millions de francs (soit 47,5 %) proviennent des prestations 
complémentaires versées par l’Etat aux résidents concernés des EMS. 

L’indemnité de l’Etat 

L’indemnité de l’Etat versée aux EMS, qui s’inscrit dans le cadre de la loi 
fédérale sur l’assurance-maladie, du 18 mars 1994, est destinée à couvrir la 
part cantonale du financement des soins. En 2011, cette indemnité représente 
23,8 % des sources de financement des EMS, à savoir 127,4 millions de 
francs. 

Dès lors, la contribution publique globale du secteur des EMS (indemnité 
cantonale et prestations complémentaires) s’est élevée en 2011 à près de 
269 millions de francs, soit 50,3 % des produits des EMS. 

La participation de l’assurance-maladie 

Les assureurs maladie contribuent au financement des soins infirmiers et 
des soins de base des résidents par un forfait journalier versé aux EMS. Dès 
2011, dans le cadre de la réforme du financement des soins de longue durée, 
les forfaits journaliers sont fixés au niveau fédéral et varient entre 9 F et 
108 F selon la catégorie des besoins en soins dans laquelle se trouve le 
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résident, définie sur la base des résultats fournis par la méthode d’évaluation 
« Planification informatisée des soins infirmiers requis » (PLAISIR). 

De plus, un forfait journalier de 3 F est versé pour chaque résident pour la 
fourniture des moyens et appareils (liste des moyens et appareils LiMA). Ces 
derniers sont, comme les autres prestations fournies, facturés au résident et 
remboursés selon les dispositions de la LAMal ou de l’assurance 
complémentaire, le cas échéant. 

Enfin, dans le cadre de la réforme du financement des soins, il a été prévu 
un report de charge sur le résident mais de manière limitée. Sa contribution 
personnelle (en plus de la quote-part et de la franchise) ne peut en effet 
excéder 20 % de la contribution maximale des assureurs. Aussi, le canton a 
décidé dès le 1er juillet 2012 de percevoir cette nouvelle contribution en 
financement des soins, par le biais d’une taxe à hauteur de 8 F par jour et par 
résident. La contribution des assureurs maladie représente 101,1 millions de 
francs, en 2011, soit 18,9 % du financement des EMS. 

 
Prestations attendues de la part des EMS 

Evaluation des contrats de prestations 2010-2013 

Les objectifs et indicateurs définis dans le cadre du contrat de prestations 
2010-2013 visaient pour l’essentiel à vérifier que les prestations avaient bien 
été rendues conformément aux conditions contractuelles (notamment 
s’agissant du taux d’occupation) et que les EMS répondaient aux critères de 
qualité définis conjointement avec le département des affaires régionales, de 
l’économie et de la santé (DARES) chargé de la surveillance médicale et des 
soins. Concernant le taux d’occupation, celui-ci a été conforme à ce qui était 
attendu par les EMS, à savoir un taux de 98 % de référence, dans la mesure 
où la moyenne du secteur (y compris avec les moyennes des établissements 
ayant ouvert en cours d’année ainsi que ceux qui ont fermé) a été de 98,54 % 
en 2010, 98,51 % en 2011 et 98,89 % en 2012. 

Eu égard au constat que certains objectifs du contrat de prestations  
2010- 2013 n’étaient pas liés directement aux prestations attendues précisées 
dans ledit contrat et que certains indicateurs mesuraient plus l’existence de 
conditions favorables au développement de prestations de qualité (moyens) 
que la qualité des prestations délivrées (résultats), le département a décidé 
d’introduire des objectifs et indicateurs beaucoup plus spécifiques dans le 
cadre du contrat de prestations 2014-2017. 
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Prestations faisant l’objet des contrats de prestations 2014-2017 

Les EMS s’engagent à fournir les prestations suivantes : 

– mettre à disposition les places d’hébergement prévues, selon leur 
autorisation d’exploitation ; 

– fournir des soins en faveur des personnes âgées dépendantes qu’ils 
hébergent. 

Pour mémoire, l’indemnité versée aux EMS étant uniquement destinée à 
couvrir la part cantonale du financement des soins reconnus, les prestations 
relevant de l’activité socio-hôtelière ne sont pas mentionnées.  

Ceux-ci couvrent aussi bien des aspects liés à l’encadrement médico-
social souhaité en faveur des personnes âgées (adéquation entre la charge en 
soins et l’indemnité allouée, composition du personnel soignant, formations, 
etc.) que des aspects liés à la gestion financière de l’établissement 
(mutualisation des ressources, ratio de liquidités). En outre, la méthode de 
calcul de chaque indicateur y est détaillée de manière à ce que la 
comparaison des valeurs entre EMS soit valable. 

 
Subventionnement quadriennal 2014-2017 

Les indemnités de fonctionnement des EMS pour la période 2014-2017 
ont été fixées sur la base des modalités de calcul inhérentes au 
subventionnement prévalant dès l’exercice 2011, suite à la réforme du 
financement des soins introduite dans la LAMal au 1er janvier 2011. Dans ce 
cadre, et afin de régler le financement « résiduel » du coût des soins 
conformément à l’article 25a de la LAMal, la démarche utilisée par le canton 
pour calculer le niveau de subventionnement des EMS a consisté à s’assurer 
que le coût des soins « reconnu » était couvert à 100 % par les contributions 
conjointes des assureurs et de l’Etat (via la subvention) et que les revenus des 
prix de pension étaient uniquement destinés à couvrir la partie  
socio-hôtelière. 

Pour le calcul de la subvention 2014, le canton a pris comme référence la 
subvention de base de chaque établissement pour l’année 2013 en tenant 
compte : 

– de la revalorisation salariale des aides-soignants à partir du 1er juillet 2013 
(annualisation 2014, soit sur 6 mois) ; 

– de la variation de lits programmée au 31 décembre 2014 ; 

– de la variation entre les minutes de soins ayant servi de base au calcul de 
la subvention dès 2011 et la nouvelle cible 2014-2017 basée sur une 
moyenne pondérée progressive des minutes de soins de chaque 
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établissement entre octobre 2010 et décembre 2012 (sauf pour les 
établissements qui ont ouvert en cours de période et pour lesquels un 
intervalle différent a été retenu). Sur cette base, certains établissements 
ont eu une augmentation de leur subvention au titre d’une évolution 
positive de la moyenne des minutes de soins de leurs résidents, alors que 
d’autres ont eu une diminution de leur subvention au titre d’une baisse de 
la moyenne des minutes de soins de leurs résidents ; 

– d’une augmentation de 1 % sur la nouvelle subvention ainsi calculée.  

Cette augmentation, équivalent au total à 1,2 million de francs pour 
l’ensemble des EMS, résulte d’une diminution de 1,82 minute de soins par 
résident et par jour observée sur l’ensemble du secteur entre les deux 
périodes précitées (2008-2010 et 2010-2012). Ce montant de 1,2 million de 
francs, par définition déjà inscrit aux budgets successifs, a ainsi fait l’objet 
d’une réallocation en faveur des EMS compte tenu de la problématique 
relative à la sous-évaluation par l’outil PLAISIR des situations de personnes 
atteintes de troubles cognitifs qui sont de plus en plus nombreuses. 

En somme, le modèle de détermination de la subvention par établissement 
revient à projeter pour la période quadriennale 2014-2017 une situation qui a 
prévalu pendant les années antérieures et ce, afin d’éviter toute fluctuation à 
la hausse ou à la baisse de la subvention en cours de contrat en fonction de 
l’évolution semestrielle des minutes de soins observée au sein de chaque 
établissement médico-social. Toutefois, une nouvelle disposition du contrat 
de prestations 2014-2017 permet d’adapter en cours de période quadriennale, 
le montant de la subvention en fonction d’une variation significative des 
minutes de soins des résidents par rapport à la valeur cible fixée dans ledit 
contrat. Le cas échéant, les montants complémentaires de subvention seraient 
pris sur l’enveloppe « annualisation des nouvelles places et adaptation de 
l’indemnité aux soins requis ». 

Par ailleurs, dans un but de cohérence et de lisibilité, les indemnités non 
monétaires dont bénéficient deux établissements médico-sociaux sont 
également mentionnées à l’article 2 de la présente loi. Ces indemnités non 
monétaires étant liées à la mise à disposition par l’Etat de Genève de terrains 
et/ou de locaux, leurs montants sont susceptibles d’être modifiés en cours de 
contrat, en particulier en cas d’indexation des rentes de droits de superficie, 
des loyers ou lors de la fixation définitive ou de la réévaluation de ces 
éléments. 
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Audition du 13 novembre 2013 de Mme Rochat, conseillère d’Etat, 
accompagnée de M. Jean-Christophe Bretton, directeur général de 
l’action sociale, et de M. Marc Brunazzi, directeur administratif et 
financier  

En préambule, Mme Rochat indique qu’en 2010, 18 000 personnes de plus 
de 80 ans étaient domiciliées à Genève. En 2012, ce chiffre était de 22 000 et 
en 2030, il devrait atteindre 37 000. A l’heure actuelle, 3 682 personnes âgées 
sont en institution à Genève, ce qui représente 16,7 % de cette population.  

Le coût de 539 millions est réparti de la manière suivante :  

– 20 % pour les assureurs, 22 % pour l’Etat de Genève ;  

– 56 % pour le prix de pension ; 

– 2 % autres.  

Le coût mensuel d’une chambre en EMS est de 11 700 F, soit environ 
400 F/jour, soit : 

– subventionnée à raison de 87 F/jour ; 

– le prix de pension est de 233 F et  

– les assurances couvrent 80 F.  

Les minutes de soin se chiffrent entre 9 F et 108 F par jour et les contrats 
de prestation ont été élaborés individuellement avec les 52 EMS du canton, 
qui ont dû déclarer leurs minutes de soin. Il s’ensuit que la situation 
financière est équilibrée et les indicateurs sont précis.  

A l’IMAD, le coût mensuel est d’environ de 2 000 F. 

  
Question des commissaires 

Mme Rochat confirme l’observation d’un commissaire relevant que 
l’augmentation est liée à l’ouverture de nouveaux lits et que de ce fait s’il n’y 
avait pas de vieillissement de la population, la subvention n’augmenterait 
pas.  

A la question de savoir s’il y a une tendance à émigrer dans des pays plus 
chauds ou moins chers, au lieu de recourir à des EMS genevois, M. Bretton 
répond que certaines personnes peuvent se le permettre, entre l’âge de la 
retraite et 86 ans (âge moyen d’entrée en EMS). A Genève, les 
3 700 personnes concernées ont un grand niveau de dépendance, d’où leur 
institutionnalisation dans des EMS. Il indique que le niveau de qualité de 
prise en charge des soins et d’animation ne font pas des EMS des 
« mouroirs » mais des lieux de vie.  
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S’agissant du plan directeur sur le 3e âge, ou il était prévu d’ouvrir des 
EMS en France, Mme Rochat répond qu’il n’est pour l’instant pas possible de 
concrétiser cela.  

Au sujet du statut du personnel des EMS, à savoir s’il est régi par la 
LPAC, M. Bretton répond que seuls deux établissements y sont soumis (EMS 
de Vessy et La Vespérale), tandis que tous les autres sont sous une 
convention collective. De même, s’agissant du choix du Conseil d’Etat de ne 
pas verser d’annuités en 2014, il répond par l’affirmative.  

 

Audition de la Résidence des Charmilles, représentée par M. Jean-Marie 
Carron, directeur, et M. Ramiro Frutuoso, responsable administratif et 
financier de l’EMS Petite Boissière - Charmilles 

En préambule, M. Carron explique qu’il est le directeur général d’un 
EMS multi-sites répartis sur 3 sites, à savoir la Petite Boissière, les 
Charmilles et un EMS en construction, qui ouvrira le 1er juin 2014 à la rue 
Liotard. Par ailleurs, il est directeur général d’une résidence d’une centaine 
de lits, dite structure intermédiaire, qui s’appelle les Jardins du Rhône. Il est 
directeur depuis une quinzaine d’année, d’un site d’abord, puis de 2, puis de 
3 avec la volonté et l'évolution de la loi, d’avoir des EMS de ce type-là. 

Il y a eu un 1er contrat de prestations pilote en 2009, d’une année, puis un 
contrat sur 4 ans et, enfin maintenant, un 3e contrat. L’ancien contrat a donné 
lieu à diverses discussions et tensions dans le réseau, s’agissant de la 
subvention. Le nouveau contrat a été mieux accepté par les EMS, car il y a eu 
une assez bonne négociation et des discussions entre le Département, la 
FEGEMS et les EMS.  

Il indique que les EMS, avec le temps, sont devenus des établissements 
médico-sociaux ; ce sont des lieux de vie, d’accompagnement, de soins et de 
fin de vie, puisque 99 % des résidents décèdent en résidence et plus à 
l’hôpital, ce qui nécessite une quantité de soins importants. La subvention 
sert au financement des soins uniquement. Les prestations socio-hôtelières 
font l’objet de discussions relatives au prix de pension, comme prévu dans la 
loi. 

Ensuite, il indique que les EMS sont financés par 3 grandes ressources : il 
y a le prix de pension, pour le paiement duquel, dans les résidences qu’il 
dirige, 75 % des résidents sont aidés par le SPC en complément des rentes 
AVS et du 2e pilier. Cette partie payée par le SPC à tendance à diminuer, vu 
que le 2e pilier des résidents tend à augmenter. 

Une 2e partie est facturée aux caisses-maladie, selon un système nommé 
PLAISIR en fonction de la LAMal, avec des forfaits fédéraux liés à la charge 
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en soin des résidents. La subvention est un complément des coûts de soins 
générés par les EMS, car la LAMal prévoit une couverture d’environ 50 % 
des coûts de soins, le reste étant à la charge des cantons. 

C’est de cette 3e partie de financement dont il est question ce jour. Ainsi, 
la subvention couvre environ 50 % des coûts de soins en EMS. 

Il souligne qu’entre la subvention, liée aux coûts de soins, et les forfaits 
PLAISIR, liés au remboursement des caisses-maladie, ils devraient pouvoir 
financer la partie coûts de soins. 

L’outil PLAISIR calcule un nombre de minutes de soins par jour qui 
seraient requis auprès du patient. Un calcul est fait par le Département, pour 
financer cette minute de soin. C’est cette minute de soin, reportée au nombre 
de soins nécessaires pour les résidents, qui fait l’objet de la subvention et des 
chiffres qu’il y a dans le projet de loi.  

Il précise que la LAMal prévoit que ce sont les soins reconnus qui sont 
financés, alors que l’outil PLAISIR vise à calculer les soins requis par les 
personnes, en fonction d’un certain nombre de critères standards. Selon la 
LAMal, ils sont couverts à environ 100 % pour les soins reconnus et, selon 
PAISIR, ils sont couverts à environ 86 % des soins requis. La subvention 
finance ce 86 % des soins requis.  

Un tiers des résidents des EMS qu’il dirige décède par année, avec une 
durée de séjour qui a fortement diminué. La moyenne d’âge des résidents est 
de 89 ans. La durée de séjour à tendance à diminuer avec le vieillissement de 
la population, le développement des soins à domicile et l’entrée plus tardive 
des gens en EMS. La durée moyenne de séjour est de 2,8 ans. Du fait qu’un 
tiers des résidents change chaque année, il y a des variations importantes de 
la charge en soins. Le Département a souhaité essayer lisser le calcul de la 
subvention, afin de ne pas avoir à la varier en fonction du nombre de minutes 
de soins. Une évaluation des années 2010 à 2012 a été faite, une moyenne a 
été dégagée et la subvention a été recalculée en fonction de l’historique du 
premier contrat de prestations, pour se projeter dans un avenir qui devrait, 
théoriquement, être sensiblement identique au passé. Lorsqu’il y a eu des 
diminutions de minutes de soins, il y a eu une tendance à la baisse de la 
subvention, et inversement. 

Le personnel des EMS est lié aux mécanismes salariaux de l’Etat et, 
s’agissant du prix de pension qui est contrôlé par l’Etat, la marge de 
manœuvre des EMS, en termes de gestion, est extrêmement réduite. Etant 
donné ce constat, un commissaire demande si le fait d’avoir une subvention 
constante pour les 4 prochaines années ne pourrait pas poser des problèmes 
particuliers. S’il y avait, par hypothèse, moins de décès que prévus et une 
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augmentation de l’âge moyen, une année donnée, les coûts pourraient 
exploser. 

M. Carron précise qu’ils ne parlent ici que de la subvention qui couvre les 
coûts de soins. Par le prix de pension, il faut effectivement couvrir en partie 
l’évolution salariale des coûts des salaires du personnel.  

Dans le contrat de prestations est prévue une subvention fixe et une 
adaptation des salaires et coûts de soins en fonction des ressources provenant 
des caisses-maladie et de la subvention. D’expérience, il peut dire qu’il y a 
toujours une petite partie de cela qui n’est pas financée. Il y a un 
alourdissement, et il peut observer une sorte de plateau vers lequel ils 
tendent ; il lui semble que le calcul fait permet de mieux lisser cela sur 4 ans 
que de faire évoluer les chiffres chaque année. Avec la dotation, liée à la 
subvention, ils essayent de faire en sorte que l’attribution sur le terrain au 
quotidien soit la plus stable possible, afin d’éviter le plus possible des 
variations d’attributions de personnel. Dans le dernier contrat de prestations, 
la possibilité des reports des excédents d’une année sur l’autre a été un outil 
très utile. Le fait de pouvoir travailler sur les 4 ans, et non année après année, 
et de pouvoir traiter le résultat sur 4 ans et non des résultats annuels sont de 
grands avantages du contrat de prestations sur 4 ans. En termes de gestion, 
cela a été très positif dans le dernier contrat de prestations.  

Sur le bilan du premier contrat de prestations, avec la refonte de la loi, 
M. Bretton estime qu’il s’agit d’un bon bilan, dans la mesure où ce qui 
importe aujourd’hui est de s’assurer que les 37 756 pensionnaires aient une 
qualité de soins remarquables en EMS, ce qui est aujourd’hui le cas.  

Sur l’aspect financier, les 52 EMS sont dans une pérennité financière 
garantie. Il est important qu’aucun d’entre eux ne soit en déficit récurrent et 
structurel, raison pour laquelle il faut attribuer, sur la base des budgets votés 
par le GC, les subventions correspondantes et fixer un prix de pension qui 
soit économiquement supportable. 25 % des personnes paient elles-mêmes 
entièrement ce prix de pension, qui peut s’élever jusqu’à 8 000 F à 9 000 F 
par mois et représenter des montants de dépenses importantes pour les 3 ou 
4 dernières années de vie. Il faut aussi, pour l’Etat, que ce prix de pension 
soit supportable, puisque 75 % des pensionnaires sont aidées marginalement 
ou complètement pour payer ce prix de pension.  

Il répète que tous les EMS ont une situation financière bonne. S’agissant 
des quelques EMS qui, chaque année, ont un déficit, il analyse la situation et 
les raisons de ce déficit avec eux. A l’inverse, s’il y a un bénéfice et qu’il 
excède 1 % du chiffre d’affaires, il est considéré comme étant déraisonnable 
puisqu’il s’agit d’argent public. Les EMS ont une mission d’utilité publique, 
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reçoivent de l’argent public pour l’accomplir, sans but lucratif et qui sont 
défiscalisés, ne doivent pas générer des bénéfices injustifiés. 

Ils sont dans une logique de lissage, pour faire en sorte que l’ensemble 
des EMS puissent avoir la capacité financière de subvenir à leurs besoins. 

S’agissant du financement des mécanismes salariaux, il explique que le 
taux de subventionnement est de 20 % dans les EMS. Il a été admis que, si 
l’Etat menait une politique salariale et qu’il était imposé aux EMS de 
financer le 80 % qui reste, ils n’y arriveraient pas. Il a ainsi été décidé que 
l’Etat financerait 80 % de ces mécanismes salariaux ; les EMS doivent ainsi 
financer 20 % des mécanismes salariaux, lesquels sont décidés par l’Etat. Il 
suit cette situation de près de sorte que, si un EMS se trouvait déficitaire en 
raison d’un financement par l’Etat de 80 % et non de 100 % des mécanismes 
salariaux, il y aurait lieu de repenser cette problématique. 

M. Carron signale que les EMS qu’il dirige sont exactement dans la 
situation décrite par M. Bretton. Le budget de ces 2 EMS, pour 157 lits, se 
monte à 23 mios. Ils ont réussi à dégager juste ce qu’il faut pour être sains, 
financièrement. Au bout des 4 ans du contrat de prestations, il pense qu’ils 
vont pouvoir retourner un peu d’argent à l’Etat, conformément à la règle 
fixée consistant à devoir retourner à l’Etat 50 % du résultat des 4 ans. 

Dans les EMS, il y a des variations d’année en année. En lissant les coûts 
sur 4 ans, l’organisation est plus simple et, partant, la qualité des soins est 
meilleure. Il s’agit de gérer correctement ces EMS, comme une entreprise, 
avec les différents problèmes qui existent, tels que l’absentéisme, la qualité 
du travail, la formation du personnel, etc. 

L’an dernier, il y a eu 48 décès sur 157 places, dans les 2 EMS. Il y a 
ainsi eu des nouveaux résidents avec des demandes de soins moindres ; il y a 
donc eu moins d’argent de la part des caisses-maladie. Dès lors, un travail 
avec une vision sur 4 ans a été positif. 

S’agissant de la marge des 20 % sur lesquels les EMS sont indépendants, 
et sur la possible recherche de synergies et les gains de productivité, 
M. Carron confirme que les améliorations de productivité et de synergies ne 
vont effectivement plus être possibles, à un certain moment. En se fédérant, 
ils ont pu bénéficier de synergies et ont eu un gain de productivité en termes 
administratifs et de gestion, mais pas sur les prestations de soins. Il précise 
que les tâches administratives sont de plus en plus lourdes en EMS, en lien 
avec le type de clientèle, puisque durant les dernières années de vie, les EMS 
gèrent souvent quasiment toute la vie administrative des résidents (frais de 
médecin, remboursement par les caisses et le SPC, succession, etc.). 
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Au sujet de la remarque sur le fait que de plus en plus de personnes 
arrivent en EMS avec un 2e pilier, qui est autrement plus conséquent que par 
le passé, et la conséquence sur la compensation de certaines hausses de coûts, 
M. Carron réplique que la rente de 2e pilier va favoriser le financement du 
prix de pension par le résident et ne concerne pas la subvention et les coûts 
des soins. Il observe une amélioration au niveau du prix de pension. En EMS, 
il y a 80 % de femmes et 20 % d’hommes. Certaines femmes n’avaient pas 
beaucoup travaillé durant leur vie, mais cela change et il y a de plus en plus 
de situations dans lesquelles elles ont désormais un 2e pilier, maigre ou 
conséquent. 

Une commissaire rappelle qu’il y a eu une période durant laquelle ce qui 
était permis avec le contrat de prestations, en matière de soins aux résidents, 
était minimal, dans certains EMS du moins. Elle songe notamment au 
nombre de douches possibles. Avec le nouveau contrat de prestations, elle 
demande s’ils sont toujours dans du minimum ou s’il y a une marge, et quels 
seraient les besoins différents imaginés, dans le futur. 

M. Carron ne peut répondre que s’agissant des EMS qu’il dirige. Il 
signale qu’il est un ancien soignant. Derrière ce financement se cache l’outil 
PLAISIR, qui est un outil professionnel relativement correctement fait, qui 
décrit une planification des soins infirmiers requis par les résidents selon un 
standard qui lui paraît d’assez bonne qualité. Dans cet outil standard, 
québécois, est évoquée une douche une fois par semaine comme étant le 
standard pour une personne âgée. 

Selon son expérience, il lui semble qu’avec cet outil standard, avec une 
dotation et un subventionnement des minutes de soins requises à 86 % et une 
bonne organisation du travail, ils y arrivent. Les horaires sont coupés pour le 
personnel, car il faut couvrir des prestations le matin et le soir, ce qui sous-
entend une organisation spécifique. Il a pu observer, en 15 ans, une prestation 
qui se stabilise malgré des difficultés rencontrées. 

Il lui semble qu’avec la subvention actuelle, la dotation en personnel est 
juste. A titre d’exemple, il dit qu’un membre du personnel, le matin, devra 
s’occuper de 6 à 7 personnes plus ou moins dépendantes, ce qui nécessite de 
l’organisation, des discussions avec les résidents et des compromis pour 
l’heure du lever notamment.  

Au sujet de la propriété des bâtiments des EMS, M. Carron répond que les 
4 résidences sont propriété de la CEH, qui sera la CPEG dès le 
1er janvier 2014. Ils ont, avec ce propriétaire, une convention de bail à ferme, 
avec un loyer qui a été négocié entre l’Etat et le propriétaire. Les EMS sont 
des exploitants et paient un loyer au propriétaire. Pour les deux premiers 
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EMS, il y avait une subvention à la construction ; pour l’EMS Liotard, en 
revanche, en raison de l’application de la nouvelle loi, il n’y a plus de 
subvention à la construction ; l’ensemble du coût de construction va se 
reporter sur le coût de pension. 

Au sujet de l’encadrement de direction des établissements, M. Carron 
pense que la direction d’un EMS nécessite de prendre moult décisions de tous 
ordres au quotidien. Il est directeur général et directeur d’un site ; de plus, il a 
un adjoint sur chacun des autres sites pour gérer le quotidien. Dans un EMS, 
il faut gérer des résidents, des familles, des fins de vie, des angoisses, des 
préoccupations du quotidien, des problèmes financiers et humains. Il faut une 
personne pour assurer ce lien. Il note que 80 % des ressources des EMS sont 
des ressources humaines ; il y a donc de la planification, du recrutement de 
personnel, du suivi, de la formation et de l’évaluation de personnel, etc. 

En réponse aux questions suivantes :  

– nombre de frontaliers (titulaires de permis G) travaillant sur les divers 
sites, processus d’engagements, notamment du personnel temporaire et/ou 
auxiliaire, 

– processus d’engagement par une entreprise d’interim, 

– procèdent seuls à l’engagement de ce type de personnel, 

– si les cuisines sont intégrées sur les différents sites ou si ce service a été 
externalisé, comme le font certains EMS, 

M. Carron répond que, pour la cuisine, il y a un contrat de prestations 
avec le Département social romand (DSR), qui a une cuisine sur chacun des 
sites. Le prix du repas est négocié chaque année, de manière globale. Le fait 
d’avoir plusieurs EMS a permis de négocier des frais de gestion à la baisse.  

Il explique qu’ils n’ont pas une politique officielle au sujet des frontaliers. 
Il y en a 30 %, un peu plus dans les soins qu’ailleurs, car il existe une 
difficulté pour recruter du personnel qualifié dans ce domaine, à Genève. 
Dernièrement, par exemple, ils cherchaient une infirmière responsable de 
soins et, suite à l’annonce qu’ils ont fait paraître, ils ont reçu une trentaine de 
dossiers, dont aucun candidat suisse. Dès lors, il aurait été difficile pour eux 
de recruter un Suisse. 

Au niveau du personnel de soins, il y a deux principales fonctions, 
d’infirmières et d’aides-soignantes, qualifiées et non ; il y a également la 
fonction d’assistantes en soins et santé communautaire (ASSC), dont la 
formation a lieu à Genève. Lorsqu’ils recrutent, ils ne réfléchissent pas 
tellement à la question de l’origine, mais s’intéressent surtout à la proximité, 
vu les horaires coupés du personnel.  
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Ils essayent, par ailleurs, d’avoir une petite équipe de personnes d’accord 
de travailler à l’heure, notamment des étudiants en soins infirmiers, qui 
viennent couvrir des remplacements de maladies et de week-ends et avec 
lesquels ils concluent des contrats en lien direct. Il y a quelques auxiliaires 
qu’ils engagent eux-mêmes, pour éviter des frais d’agence. Il y a les cas 
exceptionnels de maladies de longue durée ou de congés maternité, pour 
lesquels ils font exceptionnellement appel à une agence temporaire. 

Au sujet de la FEGEMS, les questions sont les suivantes : 

– Comment ont évolué leurs liens avec la FEGEMS ? 

– Sont-ils membres de la FEGEMS ? 

– Quelles sont les prestations de la FEGEMS ? Fait-elle des efforts en 
matière d’économies d’échelle ? 

– Est-ce que FEGEMS peut aider les EMS en matière administrative, vu 
qu’il y aurait de grosses économies d’échelle réalisables ? 

– Paient-ils une cotisation à la FEGEMS ? 

Par ailleurs, il semble que divers commissaires ont peu apprécié que la 
FEGEMS ait édité une brochure pour soutenir certains candidats et pas 
d’autres aux élections de cet automne, alors qu’elle est subventionnée.  

M. Carron explique que la FEGEMS est la fédération des EMS depuis des 
années. Avant, les EMS étaient astreint à y adhérer alors qu’ils en ont 
désormais le choix. Sur le plan juridique, les EMS sont bien aidés par la 
FEGEMS, notamment en matière de mise en place du nouveau droit de 
l’adulte, de succession ou de LIPAD.  

Ensuite, la FEGEMS est une fédération et non un employeur et, de ce fait, 
ne fait que des propositions liées à CURAVIVA, association suisse. La 
CADES, qui est un organisme de négociation des tarifs pour les EMS et les 
hôpitaux, est maintenant jointe à CURAVIVA. En conséquence, l’ensemble 
des EMS peuvent avoir des prix négociés par la CADES. Enfin, en tant que 
membres, les EMS paient une cotisation à la FEGEMS, laquelle est dédiée au 
secrétariat général. De plus, ils reversent une partie de la quote-part de 
subvention liée à la formation, pour des formations dispensées par la 
FEGEMS et adressées à l’ensemble des EMS. Une part de cette subvention à 
la formation est gardée par les EMS, pour financer leurs formations internes. 

Au sujet du fait qu’une partie de la formation est dispensée à la FEGEMS, 
mais qu’une autre partie se fait aux HUG, M. Carron répond que le centre de 
formation des HUG, qui regroupe l’ensemble des partenaires de la santé 
sociale, met en place un catalogue de formations auxquelles les EMS ont 
accès à des prix spécifiques. Ce centre travaille en collaboration avec la 
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FEGEMS puisqu’en son sein une personne est chargée spécifiquement des 
formations liées aux EMS. 

Par ailleurs, la FEGEMS a concentré sa prestation sur des dispositifs de 
formations spécifiques aux EMS, notamment par rapport aux chutes, aux 
soins palliatifs, à la basse vision, etc. Sur 100 % des ressources de formation 
des EMS qu’il dirige, 50 % vont en interne, 25 % à la FEGEMS et 25 % aux 
HUG.  

Un commissaire (MCG) demande si ces EMS, dans le secteur tertiaire, 
doivent suivre des directives en matière d’engagement. Il indique que si tel 
n’est pas le cas, le MCG refusera ce budget tant qu’aucune directive, donnant 
les critères d’engagement dans le secteur tertiaire, ne sera édictée par la 
FEGEMS. Le marché local d’abord. Il prie M. Carron, si ce n’est au nom de 
la Commission, du moins au nom de la 2e force politique de ce canton, 
d’intégrer ce principe dans les critères d’engagement en indiquant qu’il faut 
d’abord chercher à l’OCE et sur le marché local, puis le marché national, 
avant de chercher les candidats ailleurs, et que le MCG sera extrêmement 
attentif et mordant envers toute institution qui ne se plierait pas à ce sens de 
marche. 

M. Carron répète que la FEGEMS n’est pas un employeur. Elle peut 
éventuellement édicter des recommandations. Les 52 EMS revêtent 
différentes formes juridiques : association, fondation, Sàrl, SA, etc. Il indique 
que dans les EMS qu’il dirige, il y a 30 % frontaliers, à savoir environ 50 % 
dans les soins et 15 % dans l’hôtelier et l’administratif au sens large. Le taux 
de rotation est très faible, de moins de 1 %, et le recrutement est en 
conséquence assez exceptionnel. En tant que chef d’entreprise, il va mettre la 
question de la compétence et de la proximité au centre, pour éviter les pertes 
de temps considérables en déplacements, mais il n’a pas l’intention d’édicter 
une politique de recrutement qui traiterait spécifiquement ou non des 
frontaliers. Il ajoute que les personnes âgées dont il faut s’occuper en EMS 
sont à 30 % des Genevois, à 30 % des Confédérés et à 40 % des étrangers. 
Cela est le reflet de la population genevoise. Dès lors, il a le souci que le 
personnel comprenne bien la problématique des résidents qu’il côtoie. La 
notion de proximité, pour comprendre l’autre, lui semble importante ; ce 
n’est donc pas une question de frontalier ou pas.  

M. Bretton rappelle le contexte : la FEGEMS est une fédération, qui est 
financée par ses cotisants, à savoir les différents EMS. C’est lui qui assume le 
rôle de « méchant », en tant qu’autorité de surveillance des EMS. Si la 
FEGEMS donnait des directives ou comparait des EMS entre eux pour dire 
que l’un est plus performant que l’autre, cela aurait pour conséquence que, 
l’année d’après, l’EMS incriminé enlèverait sa cotisation à la FEGEMS. La 



PL 11271-A 18/588 

FEGEMS n’a pas pour rôle de comparer les EMS ; c’est le rôle de 
surveillance de l’Etat d’assurer ces comparaisons. Sur 1 698 personnes, 
36,8 % sont titulaire d’un permis G dans les EMS genevois.  

Désormais, les EMS, l’emploi, la santé et le social seront dans le même 
département. A la fermeture de l’EMS de la Coccinelle, en cette fin d’année, 
ils ont demandé à tous les EMS, qui ont joué le jeu, de privilégier l’embauche 
de personnes en fin de contrat à la Coccinelle, avant d’engager d’autres 
personnes. Il est prévu, dès que M .POGGIA prendra ses fonctions, d’étudier 
les idées qu’ils avaient eues à un moment donné d’entrevoir, à l’instar de ce 
que font les Bâlois, d’ouvrir des EMS de l’autre côté de la frontalière, pour 
éviter cette transhumance de frontaliers. Cette question est d’ordre politique. 

A la suite de quoi, le Président remercie les auditionnés et s’ensuit un 
débat dont le rapporteur prend soin de relater afin de donner l’ambiance de la 
commission sur le sujet. 

Le commissaire (MCG) constate avoir obtenu de M. Bretton la garantie 
que l’administration est sensible à ce qu’il a dit et n’a nul doute qu’une 
recommandation sera faite par la FEGEMS. Il ne peut pas tout révéler aux 
commissaires ce jour, mais il peut dire que nombre de choses vont se passer 
prochainement au niveau de l’OCE. Comme il l’a dit, le petit et le grand Etat, 
les établissements publics autonomes et les établissements subventionnés 
auront l’obligation de s’adresser à un pôle emploi à l’OCE, ce qui permettra 
sans doute de régler passablement de problèmes. Il attire l’attention de ses 
collègues sur le fait que cela fait 8 ans qu’ils prennent le MCG pour ce qu’il 
n’est pas et qu’ils veulent fuir le débat relatif aux frontaliers, par rapport aux 
chômeurs et aux gens qui sont à l’Hospice général. Il ne sait ce qu’il faut 
faire avec eux et qu’il y avait 9 députés MCG en 2005, 17 en 2009, et 20 ce 
jour, avec un Conseiller d’Etat. S’ils continuent sur cette voie, il y en aura 
bientôt 30 députés et 2 ou 3 Conseillers d’Etat MCG. 

Les commissaires (S) rappellent que l’OCE a une cellule qui va chercher 
des emplois dans les entreprises et qui propose systématiquement une 
collaboration avec toutes les entités subventionnées. Ils imaginent que ladite 
collaboration existe aussi avec les EMS avec les critères que M. Carron a 
nommés, il est bien évident que ce sont les résidents genevois qui sont 
favorisés. Or, le terme résidents genevois appartient au MCG et leur groupe a 
d’autres mots pour le dire. Ils remarquent que le MCG a enfin un Conseiller 
d’Etat, lequel va s’occuper d’un département qui aura prise sur cette 
problématique. Par ailleurs, ils s’insurgent contre l’affirmation faite par le 
MCG, à savoir que c’est la gauche qui est responsable de la situation actuelle. 
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Une commissaire (Ve), trouve inacceptable la manière dont le 
commissaire (MCG) a pris à partie les auditionnés. Elle rappelle que les EMS 
choisis pour audition l’ont été par tirage au sort ; dès lors, il n’a pas à se 
déchaîner de cette manière. Le MCG sait que, pour le moment, il n’est pas 
majoritaire sur ces questions et que l’emploi constitue une préoccupation de 
l’ensemble des groupes, mais tous n’ont pas les mêmes solutions et les 
mêmes choix de discrimination.  

Un commissaire (PLR) croit qu’il faut voir les choses un peu globalement 
et que ce qui compte est de délivrer une prestation à la population genevoise 
âgée se trouvant en EMS. Pour ce faire, des contraintes ont été fixées par 
l’Etat et les moyens financiers pour ce faire sont limités. La nouvelle loi sur 
les EMS, en raison de l’absence de marge de manœuvre qu’il y a en termes 
de gestion, oblige ceux-ci à faire des économies sur l’exploitation, afin 
d’éviter que les prix de pension, payés par les pensionnaires lorsqu’ils ne sont 
pas aidés par l’Etat, n’augmentent.  

 
Audition de la Maison de retraite du Petit-Saconnex, représentée par 
M. Olivier Baud, président de la Commission administrative, 
Mme Floriane Ermacora, présidente de la sous-commission des finances 
de la Commission administrative, M. Didier Burgi, co-directeur 
général/directeur de l’EMS, et M. Ramon Sanchez, chef comptable – 
responsable des finances a.i. 

M. Baud explique que le contrat a été approuvé à l’unanimité des 
membres de la commission administrative et qu’il a été préparé par 
MM. Sanchez et Burgi et Mme Ermacora dans la sous-commission des 
finances. Il correspond bien à l’état de l’organisation actuelle de la Maison de 
retraite du Petit-Saconnex (MRPS) et plus particulièrement de l’EMS. Il 
précise que le contrat de prestations ne porte que sur une partie de la MRPS, 
à savoir l’EMS, puisque les résidences n’ont pas de subvention et conclut en 
disant que, selon eux, le contrat de prestations sur l’EMS fonctionne 
parfaitement. 

Mme Ermacora précise que la MRPS est composée de deux entités 
distinctes : l’EMS et les résidences et qu’il y a une comptabilité spécifique 
pour chaque entité, mais elles sont conjointes puisque la consolidation des 
comptes se fait sur le tout de la MRPS. Les résidences ne sont pas 
subventionnées, seul l’EMS l’est.  
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Questions des commissaires 

Il est évoqué l’augmentation des résidents ayant un 2e pilier, au fil des 
générations, et il est demandé si cela va changer le financement des EMS. 

M. Baud explique qu’actuellement, les personnes viennent autonomes 
dans les résidences et vont ensuite en EMS, à un âge moyen un peu plus 
avancé que si elles venaient depuis leur domicile. Ces personnes doivent 
avoir les moyens de payer leur prix de pension, puisque les résidences ne sont 
pas subventionnées. Dans l’EMS, il peut y avoir des personnes 
financièrement indépendantes ou pas, qui viennent des résidences ou pas. 
Puisque certaines personnes viennent des résidences pour aller dans l’EMS, 
ce dernier a un taux de personnes indépendantes financièrement qui est un 
peu plus élevé que dans les autres EMS. De ce fait il touche ainsi moins de 
subventions. Il pense aussi que l’EMS a une taille critique, qui lui permet 
d’avoir des coûts moindres sur le plan de l’alimentation notamment et 
d’autres formes de rationalisation en termes de soins. 

Mme Ermacora répond que le montant de la subvention devrait tendre à 
diminuer, mais pas dans un avenir proche. Le niveau de la subvention devrait 
pouvoir baisser, puisque les résidents auront un 2e pilier en plus de l’AVS. 

M. Burgi signale qu’actuellement, un tiers des résidents ne sont pas 
bénéficiaires de prestations complémentaires et paient tout. A l’avenir, la 
situation ne changera probablement pas trop. Il y aura un enrichissement des 
personnes âgées, certes, mais ceux qui ont aujourd’hui 50 ou 60 ans n’auront 
plus forcément ces moyens. De plus, une partie des gens se dessaisit de leurs 
biens avant d’entrer en EMS.  

En réponse à un commissaire qui demande, en différenciant le personnel 
soignant et le personnel administratif, à connaître la proportion de titulaires 
de permis G qu’ils emploient, M. Burgi dit n’avoir pas les chiffres 
immédiatement. Néanmoins, en ce qui concerne le personnel administratif, il 
indique qu’ils passent d’abord par le marché local, conformément à la 
demande faite dans ce sens par le Conseil d'Etat. Dans le secteur des soins, il 
y a une proportion importante, mais pas majoritaire, de personnes venant de 
France voisine, en raison de la réalité du marché du travail.  

M. Bretton indique que, pour la MRPS, il y a globalement 24,8 % de 
titulaires de permis G. 

Un commissaire demande si l’EMS est un établissement de droit public, 
ce qui lui est confirmé. Ensuite, il constate que la subvention allouée est fixe 
sur 4 ans et demande quelle est leur marge de manœuvre dans la gestion. Il 
imagine qu’avec l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, des économies ont dû 
être trouvées et l’ont été, et que la marge de manœuvre s’est, dès lors, 
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fortement réduite. Il demande s’ils pensent pouvoir fonctionner correctement 
durant les 4 prochaines années, en termes de prestations délivrées aux 
résidents et avec la subvention qui leur est allouée. 

M. Baud indique qu’ils ont essayé d’optimiser le remboursement par les 
assurances maladies. L’idée étant que les personnes qui arrivent en EMS 
aient vraiment une nécessité aigüe de prise en charge. Ainsi, entre 2010 et 
2012, ils sont passés de 19 % à 20,51 % de financement par les assurances. Il 
y a eu des rationalisations en termes d’organisation au sein de l’EMS, lequel 
ne connaît pas de problème économique actuel. M. Burgi ajoute qu’ils ont 
peu de possibilités d’économies supplémentaires car des mesures ont été 
prises et ils ont limité le nombre de cadres intermédiaires. Ainsi, ils ont passé 
de 7 à 4 responsables d’unité de soins. Des efforts supplémentaires peuvent 
encore être faits et sont planifiés au niveau de la cuisine qui pourra, à terme, 
devenir une cuisine centrale pour l’ensemble de l’établissement. Il indique 
que la marge de manœuvre est effectivement limitée, puisqu’une grande 
partie des paramètres ne dépend pas d’eux. En revanche, l’EMS peut agir en 
s’inscrivant dans le cadre de la mission qui lui a été confiée par l’Etat, à 
savoir qu’un EMS est une structure qui reçoit en ses murs des personnes dont 
l’état de santé justifie des prestations qui sont reconnues par le système de 
santé et donc par les assurances. Mme Ermacora ajoute que le montant de la 
subvention représente 21,85 % du budget total de l’EMS. Si l’Etat s’engage à 
financer les mécanismes salariaux, comme il l’a fait jusqu’à maintenant, c’est 
viable. Mais ils vont encore trouver des économies, sur les cuisines 
notamment, ainsi que sur la politique des achats, lorsqu’ils n’auront plus 
qu’une seule cuisine.  

Comprenant que le montant de la subvention satisfait l’EMS, un 
commissaire demande si, au niveau de l’Etat, il est donné une annuité 
partielle ou complète, il faudra aussi en calculer l’impact sur la subvention 
versée à l’EMS ?  

Mme Ermacora répond par l’affirmative en indiquant que bien qu’une 
convention collective de travail soit applicable aux employés de l’EMS, toute 
la politique salariale est basée sur celle de l’Etat de Genève. 

M. Bretton explique qu’à chaque fois qu’une annuité est décidée, du petit 
Etat et du grand Etat, l’annuité est financée à hauteur du taux de subvention. 
Pour l’ensemble des EMS, une annuité représente 680 000 F à 700 000 F. En 
plus de cette tranche de quelque 20 %, une part de 60 % du coût de l’annuité 
est financée par l’augmentation du prix de pension. Dès lors, il reste toujours 
20 % à la charge des EMS et il est attentif sur la situation des EMS en 
veillant à ne pas les mettre dans une situation déficitaire. Par ailleurs, les 
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décisions prises par le département des finances englobent l’ensemble des 
entités subventionnées. 

Puisque les employés de l’EMS bénéficient d’annuités, un commissaire 
demande si tous sont soumis à la loi B 5 05 ? 

M. Baud répond que tel n’est pas le cas, car les employés sont soumis à la 
convention collective de travail de la FEGEMS, que l’EMS a signé. Elle 
comporte un référentiel salarial de l’échelle des traitements de l’Etat. Ensuite, 
il confirme que cela signifie que les fonctions sont évaluées sur la base des 
classes salariales de l’Etat.  

Enfin, M. Bretton précise que l’échelle de traitement de l’ensemble des 
EMS suit celle de l’Etat, selon article 17 de la LGEPA. Cela est valable pour 
les EMS, les EPH, les Hôpitaux et pour l’ensemble des entités 
subventionnées par l’Etat. Deux institutions appliquent la B 5 05, à savoir 
Vessy et la Vespérale, qui ont un statut particulier. La seule différence étant 
qu’en cas de conflit, l’affaire se règle respectivement à la Chambre 
administrative ou au Tribunal des prud’hommes. 

S’agissant du report des mécanismes salariaux sur les résidents, il précise 
que cela représente 1 à 2 F/jour d’augmentation du prix de pension les années 
durant lesquelles il y a des mécanismes salariaux complets. 

 
Audition de la Fondation de la commune de Versoix pour le logement et 
l’accueil de personnes âgées (qui dirige la résidence de Bon-Séjour), 
représentée par M. Serge Pellaton, président 

M. Pellaton indique qu’ils avaient eu l’impression, pour le premier contrat 
de prestations, de s’être vu imposer un contrat, peut-être en raison des délais. 
Depuis, ils ont été écoutés et entendus. Pour le contrat 2014-2017, 
l’expérience du 1er contrat a été faite et les EMS ont appris à travailler avec le 
contrat de prestations.  

 
Questions des commissaires 

Il est confirmé que l’EMS Résidence Bon-Séjour est une fondation de 
droit public. Et, au sujet sur la suffisance de la subvention prévue égard aux 
besoins des résidents et prestations à fournir, M. Pellaton répond que, puisque 
ce ne sont pas les EMS qui fixent les subventions, cette question devrait 
plutôt être adressée au département, qui les fixe. Il indique qu’il y a 
effectivement une diminution de la subvention, en lien avec les minutes 
PLAISIR, qui ont été fixées en se basant sur une moyenne des minutes 
PLAISIR de 2010 à 2012. Il croit que le même calcul a été fait pour tous les 
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EMS et qu’il est possible que la moyenne tirée des années 2010 à 2012 ne 
soit pas forcément représentative d’une longue période. Durant cette période, 
il y a eu passablement d’ouvertures d’EMS, lesquels ont pris en charge des 
cas assez lourds. Par la suite, ils se sont retrouvés avec des résidents 
nettement moins dépendants, ce qui a entraîné une baisse du minutage 
PLAISIR et, en conséquence, de la subvention. Or, il y a eu une remontée du 
nombre de minutes PLAISIR depuis lors. 

Cela n’est certes pas pleinement satisfaisant, mais le projet de loi précise 
bien qu’en cas de changement important au niveau des minutes PLAISIR, 
une discussion aurait lieu pour éventuellement revoir les subventions. 

Enfin, il ne peut pas dire que la subvention ne suffirait pas. Les comptes 
de l’EMS sont en déficit depuis 3 ans, mais ne le seront pas en 2013 car 
M. Ma a pris de mesures pour équilibrer les comptes. Ils n’ont licencié 
personne, mais ont renoncé à certains engagements après des départs et ils 
arrivent au maximum des mesures qu’ils peuvent prendre, s’ils ne veulent pas 
péjorer la qualité des soins apportés aux résidents.  

Ensuite M. Ma dit qu’il y a une diminution de la subvention de 240 000 F, 
ce qui représente 3 postes qu’il est gênant de supprimer mais qu’ils ont 
supprimé malgré tout, de sorte à équilibrer les comptes. En effet, la baisse des 
minutes PLAISIR il y a deux ans, pour arriver à 142 minutes, a fait baisser la 
subvention de 240 000 F alors qu’ils sont aujourd’hui remontés à 156 
minutes. Enfin, il espère que M. Bretton leur accordera une augmentation de 
la subvention dès l’an prochain  

Un commissaire comprend que le montant de la subvention leur paraît 
sous-estimé, puisque la subvention est basée sur la moyenne des minutes 
PLAISIR de 2010 à 2012, soit pendant une période durant laquelle la 
dépendance des résidents était plus faible que maintenant. Cela lui est 
confirmé et à la question concernant la durée moyenne de séjour en EMS, il 
lui est répondu qu’il s’agit de 3 ans. 

A la suite de la discussion, un commissaire comprend que l’un des effets 
pervers de la nouvelle loi est une baisse du taux d’encadrement. Ce à quoi, 
M. Pellaton répond que le nombre d’employés diminue, puisque certaines 
personnes n’ont pas été remplacées. Or, ils ne peuvent indéfiniment diminuer 
le nombre de collaborateurs, à moins d’accepter une diminution de la qualité 
des prestations servies, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

Considérant qu’il y a eu ces 3 postes en moins, un commissaire s’enquiert 
du domaine ou cette diminution a eu lieu. Ensuite il émet le souhait qu’on lui 
communique le pourcentage de titulaires de permis G dans le personnel de 
l’EMS, respectivement dans le domaine administratif et celui des soins. 
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M. Ma répond qu’ils ont 95 postes pour 112 employés et qu’il fournira 
par écrit le nombre de frontaliers, qui sont recrutés surtout au niveau des 
soins car c’est à ce niveau-là qu’il y a une pénurie à Genève. Concernant les 
2 ou 3 postes de moins, par rapport à 95 postes, ils ne se ressentent pas au 
niveau d’une baisse d’encadrement. En effet, les postes d’adjoints, aux soins 
et à l’intendance, et un poste d’aide-soignante qui n’ont pas été repourvus, au 
départ de leurs titulaires. Il précise qu’il n’y a pas de frontaliers au niveau de 
l’administration. 

S’agissant des indicateurs il en ressort des informations qu’à la fin de 
chaque contrat de prestations, figure un tableau par EMS comprenant le taux 
de rotation, de 3 % en moyenne, et le taux d’absentéisme, de 6 % en 
moyenne sur tous les EMS. 

Au sujet des moyens de pilotage que le Département a s’agissant la 
qualité des prestations perçue par les pensionnaires et leurs familles, 
M. Bretton répond qu’il y a une surveillance de l’Etat au niveau des soins. Il 
indique qu’une équipe de 3 infirmières tourne dans tous les EMS toute 
l’année ; elle fait des visites annoncées et aussi inopinées. Ceci afin d’éviter 
les problèmes de maltraitance qu’il y a eu il y a quelques années.  

Par ailleurs, le Département a un 2e écho qui provient de l’Association des 
personnes âgées en EMS et de leurs familles. Cette association, 
subventionnée par l’Etat, fait un travail remarquable en faisant le lien entre 
les directions d’EMS, l’Etat et les familles. La qualité des soins est un 
objectif important il relève que le taux d’encadrement, dans les EMS 
genevois, est un des meilleurs de Suisse, et à ce titre, il faut se réjouir de cette 
qualité de soins et aussi d’hébergement qu’offrent les 52 EMS qui permettent 
une prise en charge totalement adéquate. Enfin, le département indique que 
des relations qu’il a avec ces 52 EMS, le rôle de l’Etat est aussi de s’assurer 
d’être le plus juste, le plus équitable et le plus parcimonieux dans 
l’affectation des deniers publics à ces EMS. 

 
Discussion, prise de position et vote éventuel 

Le groupe PLR annonce qu’il soutiendra ce projet de loi malgré le fait 
qu’ils voyaient ce nouveau projet de loi d’un mauvais œil, car cela 
représentait une étatisation des EMS. Les économies possibles ayant été 
faites et une fois le processus terminé, en raison du lien des salaires à la loi B 
5 05 et du prix de pension fixé par l’Etat, il n’y a plus de marge de 
manœuvre. Les EMS vont petit à petit être étatisés, ce qu’ils déplorent. 
Nombre d’EMS, gérés par des privés, font cela pour la collectivité. S’il est 
vrai qu’il y a eu des excès, la réponse pour l'ensemble des établissements a 
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été excessive. Ils craignent que les gens qui s’investissent cessent de le faire à 
l’avenir, en raison précisément de l’absence de marge de manœuvre qui tend 
à s’instaurer. 

Le groupe PDC déclare voir cela plus comme une rationalisation qu’une 
étatisation. Car il y a eu des thésaurisations excessives dans certains EMS et 
des abus en termes de salaires des dirigeants et, à l’inverse, le salaire des 
employés, qu’il a fallu revoir dans un sens ou l’autre. Par ailleurs, le taux 
d’encadrement est respectable pour offrir les prestations. Enfin, à contrario 
du PLR, le groupe PDC ne craint pas une étatisation et déclare que la gestion 
passée n’était enviable pour personne car la gestion était très particulière, 
parfois à la limite de la féodalité. Soutenir ce projet de loi n’empêche pas de 
continuer à être attentif à une saine gestion. 

Le groupe PDC relève que c’est un secteur dans lequel il fallait mettre un 
peu d’ordre et que cela a été bien fait. L’inquiétude en matière d’étatisation 
est bien entendu présente ; il n’est personnellement pas persuadé qu’il serait 
mieux que l’Etat ait tout entre les mains. 

Le groupe socialiste relève que l’audition des 3 EMS a permis de 
constater que chacun d’entre eux avait des spécificités, en termes de gestion 
et de la manière de faire vivre l’EMS aux gens. 

On ne peut pas vouloir retirer toutes les réserves que les établissements 
peuvent avoir sans, de l’autre côté, commencer à poser des minimas. Les 
EMS vont vers un besoin de plus en plus accru de structures de 3e âge et, par 
conséquent, l’Etat se doit de mettre des minima en matière de qualité pour les 
résidents et pour les gens qui y travaillent, car ce sont des métiers difficiles. 
Ils entament, une gestion correspondant au 4e âge qui, à l’avenir, impliquera 
des nouvelles ressources. Le groupe socialiste votera ce projet de loi. 

A la suite de quoi le président propose de passer au vote. 

 
Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 11271. 

L’entrée en matière du PL 11271 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

11 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 

 
Vote en deuxième débat 

Les articles 1 à 10 sont adoptés sans opposition. 
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Vote en troisième débat 

Le PL 11271 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

11 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 

 

 

Conclusion 

Mesdames et Messieurs les députés, considérant les éléments qui vous ont 
été exposés ci-dessus, la commission des finances vous recommande de voter 
le projet de loi qui vous est soumis. 
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Projet de loi 
(11271) 

accordant des indemnités aux établissements médico-sociaux (EMS) 
accueillant des personnes âgées d’un montant total de 506 891 607 F 
pour les exercices 2014 à 2017 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l’Etat et les établissements 
médico-sociaux (EMS) sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant total de 506 891 607 F pour les exercices 
2014 à 2017 (hors mécanismes salariaux et indexation) qui se répartit comme 
suit entre les établissements médico-sociaux :  
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Etablissement 
médico-social 

2014 2015 2016 2017 

1 EMS Amitié 1 649 237 F 1 649 237 F 1 649 237 F 1 649 237 F

2 
EMS Arénières 

dont indemnité non 
monétaire 

2 249 567 F 

76 225 F 

2 249 567 F

76 225 F

2 249 567 F

76 225 F

2 249 567 F

76 225 F

3 EMS Beauregard 1 375 112 F 1 375 112 F 1 375 112 F 1 375 112 F

4 EMS Béthel 1 471 919 F 2 000 608 F 2 000 608 F 2 000 608 F

5 EMS Bon Séjour 2 826 519 F 2 826 519 F 2 826 519 F 2 826 519 F

6 EMS Bruyères 2 112 504 F 2 112 504 F 2 112 504 F 2 112 504 F

7 EMS Butini 4 257 162 F 4 257 162 F 4 257 162 F 4 257 162 F

8 EMS Champagne 1 560 082 F 1 560 082 F 1 560 082 F 1 560 082 F

9 EMS Charmettes 3 193 597 F 3 193 597 F 3 193 597 F 3 193 597 F

10 EMS Charmilles 2 734 197 F 2 734 197 F 2 734 197 F 2 734 197 F

11 EMS Châtaigniers 3 861 633 F 3 861 633 F 3 861 633 F 3 861 633 F

12 EMS Châtelaine 2 677 546 F 2 677 546 F 2 677 546 F 2 677 546 F

13 EMS Drize 1 726 233 F 1 726 233 F 1 726 233 F 1 726 233 F

14 EMS Eynard-Fatio 3 012 918 F 3 012 918 F 3 012 918 F 3 012 918 F

15 EMS Fort-Barreau 2 247 871 F 2 247 871 F 2 247 871 F 2 247 871 F

16 EMS Franchises 2 092 462 F 2 092 462 F 2 092 462 F 2 092 462 F

17 EMS Happy Days 1 899 002 F 1 899 002 F 1 899 002 F 1 899 002 F

18 EMS Jura 1 653 634 F 1 653 634 F 1 653 634 F 1 653 634 F

19 EMS Lauriers 2 120 982 F 2 120 982 F 2 120 982 F 2 120 982 F

20 EMS Léman 962 902 F 962 902 F 962 902 F 962 902 F

21 EMS Louvière 2 191 375 F 2 191 375 F 2 191 375 F 2 191 375 F

22 

EMS Maison de 
retraite  
du Petit-Saconnex 
dont indemnité non 
monétaire 

6 622 582 F 

465 363 F 

6 622 582 F

465 363 F

6 622 582 F

465 363 F

6 622 582 F

465 363 F

23 EMS Mandement 1 518 063 F 1 518 063 F 1 518 063 F 1 518 063 F

24 EMS Marronniers 1 967 008 F 1 967 008 F 1 967 008 F 1 967 008 F

25 EMS Méridienne 568 912 F 568 912 F 568 912 F 568 912 F

26 EMS Mimosas 1 105 565 F 1 105 565 F 1 105 565 F 1 105 565 F

27 EMS Mouilles 1 895 545 F 1 895 545 F 1 895 545 F 1 895 545 F
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Etablissement  
médico-social 

2014 2015 2016 2017 

28 EMS Nant d’Avril a) 1 024 608 F 1 024 608 F

29 EMS Notre Dame 2 322 023 F 2 322 023 F 2 322 023 F 2 322 023 F

30 
EMS Nouveau 
Kermont 

2 739 707 F 2 739 707 F 2 739 707 F 2 739 707 F

31 EMS Pervenches 1 957 589 F 1 957 589 F 1 957 589 F 1 957 589 F

32 
EMS Petite-
Boissière 

2 158 041 F 2 158 041 F 2 158 041 F 2 158 041 F

33 
EMS Pierre de la 
Fée 

1 994 778 F 1 994 778 F 1 994 778 F 1 994 778 F

34 EMS Pins 1 994 882 F 1 994 882 F 1 994 882 F 1 994 882 F

35 EMS Plantamour 1 539 222 F 1 539 222 F 1 539 222 F 1 539 222 F

36 EMS Poterie 1 971 104 F 1 971 104 F 1 971 104 F 1 971 104 F

37 EMS Pressy b) 529 106 F 

38 EMS Prieuré 2 994 410 F 2 994 410 F 2 994 410 F 2 994 410 F

39 EMS Provvidenza 1 835 815 F 1 835 815 F 1 835 815 F 1 835 815 F

40 EMS Rive 2 393 086 F 2 393 086 F 2 393 086 F 2 393 086 F

41 EMS Saconnay 1 687 394 F 1 687 394 F 1 687 394 F 1 687 394 F

42 EMS Saint-Loup 2 260 803 F 2 260 803 F 2 260 803 F 2 260 803 F

43 EMS Saint Paul 2 872 812 F 2 872 812 F 2 872 812 F 2 872 812 F

44 EMS Terrassière 3 027 137 F 3 027 137 F 3 027 137 F 3 027 137 F

45 EMS Tilleuls 2 625 587 F 2 625 587 F 2 625 587 F 2 625 587 F

46 EMS Tour 1 429 464 F 1 429 464 F 1 429 464 F 1 429 464 F

47 EMS Val Fleuri 6 649 241 F 6 649 241 F 6 649 241 F 6 649 241 F

48 EMS Vallon 2 141 857 F 2 141 857 F 2 141 857 F 2 141 857 F

49 EMS Vendée 2 158 266 F 2 158 266 F 2 158 266 F 2 158 266 F

50 EMS Vessy  7 058 735 F 7 058 735 F 7 058 735 F 7 058 735 F

51 EMS Villa Mona 1 400 738 F 1 400 738 F 1 400 738 F 1 400 738 F
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  2014 2015 2016 2017 

    

52 

Annualisat. des 
nlles places et 
adaptation de 
l’indemnité aux 
soins requis 

1 805 714 F 3 737 387 Fc) 10 108 232 Fd) 12 008 605 Fe)

      

 
Total indemnité 
monétaire  

121 584 660 F 123 515 916 F 128 862 153 F 130 762 526 F

 
Total indemnité 
non monétaire 

541 588 F 541 588 F 541 588 F 541 588 F 

 

Total indemnité 
monétaire et non 
monétaire 

122 126 248 F 124 057 504 F 129 403 741 F 131 304 114 F

a) fermeture de l’EMS Nant d’Avril prévue le 31.12.2015 qui coïncidera avec 
l’ouverture de l’EMS La Plaine au 01.01.2016 (transfert des résidents et du personnel 
de l’EMS Nant d’Avril vers l’EMS La Plaine).  

b) fermeture de l’EMS Pressy prévue le 30.06.2014. 

c) 2015 
EMS Liotard, annualisation de la subvention : 986 732 F  
EMS Prieuré, agrandissement (juillet) + 48 lits : 902 553 F 
EMS La Tour, agrandissement (septembre) + 8 lits : 86 180 F 
EMS Charmettes, fermeture de 2 lits (juin) : - 43 792 F 
TOTAL = 1 931 673 F (cumulé = 3 737 387 F) 

d) 2016 
EMS Prieuré, annualisation de la subvention : 773 617 F 
EMS La Tour annualisation de la subvention : 172 360 F 
EMS Les Charmettes annualisation de la subvention : - 31 280 F 
EMS Coccinelle, réouverture (janvier) 60 lits : 1 900 373 F 
EMS La Plaine, ouverture (janvier) 92 lits : 2 913 905 F 
EMS Maison de Vessy, agrandissement (janvier) + 20 lits : 641 870 F 
TOTAL = 6 370 845 F (cumulé = 10 108 232 F) 

e) 2017 
EMS Sécheron, ouverture (janvier) + 60 lits : 1 900 373 F 
TOTAL = 1 900 373 F (cumulé = 12 008 605 F) 

Cette planification est conforme au plan cantonal d’ouverture de lits d’EMS selon les rapports  
RD 875 du 11 mai 2011 et 952 du 31 octobre 2012 du Conseil d’Etat au Grand Conseil. 
 
2 Dans la mesure où l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
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3 Les montants des indemnités non monétaires, et par conséquent les 
montants totaux des indemnités, peuvent être ajustés unilatéralement par le 
Conseil d’Etat en cas d’indexation des rentes de droits de superficie, des 
loyers ou lors de la fixation définitive ou de la réévaluation de ces éléments. 
4 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale de l’entité et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. 
5 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l’entité au prorata de la participation de l’Etat à la couverture des 
charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changements importants, sur la base du dernier 
budget élaboré. 
 
Art. 3 Rubrique budgétaire 
1 Ces indemnités pour les exercices 2014 à 2017 figurent sous le programme 
D01 « Mise en œuvre et conduite des actions en faveur des personnes âgées » 
et sous les rubriques ci-dessous du budget annuel voté par le Grand Conseil.  
 

 
Etablissement médico-

social 
Indemnité monétaire 

Indemnité non-
monétaire 

(NMC) 

1 EMS Amitié 07.14.11.00.363600 projet 170210

2 EMS Arénières 07.14.11.00.363400 projet 171370 07.14.11.00 363.10135

3 EMS Beauregard 07.14.11.00.363600 projet 171290

4 EMS Béthel 07.14.11.00.363600 projet 170720

5 EMS Bon Séjour 07.14.11.00.363600 projet 171300

6 EMS Bruyères 07.14.11.00.363600 projet 170970

7 EMS Butini 07.14.11.00.363600 projet 170270  .

8 EMS Champagne 07.14.11.00.363600 projet 171310

9 EMS Charmettes 07.14.11.00.363600 projet 170980

10 EMS Charmilles 07.14.11.00.363600 projet 170990

11 EMS Châtaigniers 07.14.11.00.363600 projet 171000

12 EMS Châtelaine 07.14.11.00.363600 projet 170380
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Etablissement  
médico-social 

Indemnité monétaire 
Indemnité non-

monétaire 
(NMC) 

13 EMS Drize 07.14.11.00.363600 projet 170570

14 EMS Eynard-Fatio 07.14.11.00.363600 projet 170670

15 EMS Fort-Barreau 07.14.11.00.363600 projet 171340

16 EMS Franchises 07.14.11.00.363600 projet 171320

17 EMS Happy Days 07.14.11.00.363600 projet 171350

18 EMS Jura 07.14.11.00.363600 projet 171360

19 EMS Lauriers 07.14.11.00.363600 projet 171020

20 EMS Léman 07.14.11.00.363600 projet 170940

21 EMS Louvière 07.14.11.00.363600 projet 170560

22 
EMS Maison de retraite 
du Petit-Saconnex 

07.14.11.00.363400 projet 171120 07.14.11.00 363.10136

23 EMS Mandement 07.14.11.00.363600 projet 171410

24 EMS Marronniers 07.14.11.00.363600 projet 170260

25 EMS Méridienne 07.14.11.00.363600 projet 170870

26 EMS Mimosas 07.14.11.00.363600 projet 171040

27 EMS Mouilles 07.14.11.00.363600 projet 171110

28 EMS Nant d’Avril 07.14.11.00.363600 projet 171420

29 EMS Notre Dame 07.14.11.00.363600 projet 171140

30 EMS Nouveau Kermont 07.14.11.00.363600 projet 170950

31 EMS Pervenches 07.14.11.00.363600 projet 171050

32 EMS Petite-Boissière 07.14.11.00.363600 projet 170880

33 EMS Pierre de la Fée 07.14.11.00.363600 projet 171180

34 EMS Pins 07.14.11.00.363600 projet 171060

35 EMS Plantamour 07.14.11.00.363600 projet 171190

36 EMS Poterie 07.14.11.00.363400 projet 171220

37 EMS Pressy  07.14.11.00.363600 projet 171080

38 EMS Prieuré 07.14.11.00.363600 projet 170960

39 EMS Provvidenza 07.14.11.00.363600 projet 170890

40 EMS Rive 07.14.11.00.363600 projet 170530

41 EMS Saconnay 07.14.11.00.363600 projet 171430
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42 EMS Saint-Loup 07.14.11.00.363600 projet 171540

43 EMS Saint Paul 07.14.11.00.363600 projet 170750

44 EMS Terrassière 07.14.11.00.363600 projet 170910

45 EMS Tilleuls 07.14.11.00.363600 projet 171400

46 EMS Tour 07.14.11.00.363600 projet 171070

47 EMS Val Fleuri 07.14.11.00.363600 projet 171520

48 EMS Vallon 07.14.11.00.363600 projet 170760

49 EMS Vendée 07.14.11.00.363600 projet 171440

50 EMS Vessy  07.14.11.00.363400 projet 171090

51 EMS Villa Mona 07.14.11.00.363600 projet 171550

  

52 

Annualisation des 
nouvelles places et 
adaptation de l’indemnité 
aux soins requis 

07.14.11.00.363600 projet 170610

 
2 Les indemnités non monétaires pour les exercices 2014 à 2017 figurent 
également sous la rubrique 05.04.07.20.427.15254. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2017. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités doivent permettre de participer au financement du 
fonctionnement des établissements médico-sociaux qui assurent, dans le 
cadre de la politique définie au plan cantonal, la prise en charge des 
personnes âgées dépendantes. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de prestations. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de ces indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités ne sont accordées qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence les montants des 
indemnités accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi (DSE). 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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